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traité instituant une cour pénale internationale
Question écrite n° 13381

Texte de la question

M. Jean-Marie Binetruy attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'adaptation par
la France de son droit interne aux statuts de la Cour pénale internationale. Dans le projet de loi déposé en mai
2007 sur le bureau du Sénat, les crimes de guerre sont traités comme des crimes de droit commun et se
prescrivent, contrairement au régime unique d'imprescriptibilité prévu par le statut de la Cour pénale
internationale. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les intentions du Gouvernement à ce
sujet.

Texte de la réponse

La garde des sceaux, ministre de la justice, a l'honneur d'indiquer à l'honorable parlementaire que le projet de loi
portant adaptation de la législation pénale française au statut de la Cour pénale internationale a été adopté en
première lecture par le Sénat. Après l'adoption de la loi n° 2002-268 du 26 février 2002 relative à la coopération
avec la Cour pénale internationale, ce projet de loi a pour objet l'adaptation de notre législation interne à la
convention portant statut de la Cour pénale internationale, signée à Rome le 18 juillet 1998, en créant des
incriminations spécifiques en droit français pour les crimes et délits de guerre, qui ne seront plus traités comme
des crimes et délits de droit commun. Ces infractions feront l'objet de pénalités aggravées et d'un régime de
prescription plus long. L'établissement en droit français de la règle de l'imprescriptibilité des crimes de guerre n'a
pas été retenu. Une telle règle doit rester la marque des faits les plus intolérables à l'égard desquels notre
société refuse que le temps écoulé fasse obstacle aux poursuites. Le projet de loi instaure un délai étendu de
prescription propre aux crimes de guerre en portant celle-ci de dix à trente ans pour tenir compte de leur gravité
sans toutefois banaliser l'imprescriptibilité. C'est pourquoi, dans notre droit, seuls les crimes contre l'humanité
sont imprescriptibles.
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